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Rapport de Monsieur  BOLLIET

Mesdames, Messieurs, 

La  commune  de  Vaulx-en-Velin  compte  sur  son  territoire  un  nombre  de  logements  sociaux
important, qui représente plus de la moitié du parc de logements (56%). La révision du PLU-h a
été l’occasion de fixer de nouvelles orientations, avec notamment des objectifs de rééquilibrage
du  parc  (50 % de  logements  sociaux  à  court  terme),  et  de  renforcement  de  la  diversité  de
l’habitat. Ces objectifs se sont traduits par des modifications de programme dans les différentes
opérations d’aménagement et de construction engagées depuis 2014.

La commune doit s’investir dans les deux domaines suivants :

- inciter les bailleurs à améliorer leurs logements, souvent anciens ;

- rechercher le meilleur équilibre dans le peuplement des immeubles.

La commune souhaite au travers des instances partenariales agir sur la politique métropolitaine
de peuplement.

C’est  pourquoi  un  accord  entre  les  parties  prenantes  sur  les  objectifs  et  les  moyens  de  les
atteindre peut permettre d’intervenir efficacement dans ce domaine.

Créée  par  la  loi  Egalité  Citoyenneté  du  27  janvier  2017,  la  Convention  Intercommunale
d'Attribution (CIA) fixe la politique d'attribution des logements sociaux sur 2019-2024.

L'esprit de cette loi est de favoriser la mixité sociale en rééquilibrant le peuplement en et hors
quartier politique de la ville (QPV). En outre, l'objectif de la CIA est de mieux partager l'effort de
relogement  des  publics  prioritaires  (ménages  dont  le  relogement  est  urgent  pour  différentes
raisons : absence de logement, suroccupation aggravée, habitat indigne, violences conjugales...)
entre réservataires, d'améliorer et concilier mobilité résidentielle, équilibre de peuplement, accueil
des publics prioritaires et relogement des opérations de renouvellement urbain. Enfin, l'enjeu de
cette convention porte également  sur l'amélioration de l'information des demandeurs et  de la
transparence dans les systèmes d'attribution des logements sociaux.

Adoptée par la conférence intercommunale du logement (CIL) du 20 décembre 2018, approuvée
par le président de la Métropole (délibération du 18 mars 2019) et par le préfet  en date du 10
septembre 2019, la CIA comporte les engagements quantifiés et territorialisés des bailleurs et
réservataires. 

Ce document a également reçu l’avis favorable du Comité de pilotage du Plan local d’action pour
le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PLALHPD).

Cette  convention  fusionne  la  Convention  d'Equilibre  Territorial  (CET),  fixant  des  objectifs  de
mixité  sociale  et  d'équilibre  territorial,  et  l'accord  collectif  intercommunal  d'attribution  (ACIA),
traitant des attributions aux publics prioritaires. 

Elle s'inscrit en cohérence avec les objectifs du contrat ville auquel elle est annexée.

Ce document est composé de 3 volets.

- Volet 1 : le diagnostic à l'échelle du territoire métropolitain

Pour répondre à l'objectif de construction de 50 000 à 60 000 logements sociaux entre 2010 et
2030, plus de 4 000 logements par an ont été produits ces quinze dernières années.

Malgré une production multipliée par 3,5 et située à 50 % dans le centre, 25 % dans l'ouest et en
dehors  des quartiers  fortement  pourvus à  l'est,  pour  les 25 % restants,  ce  parc social  reste
contraint.

En effet, 35 % des logements sociaux sont situés en QPV, le taux de vacance se situe à un
niveau historiquement bas de 0,8 % et le taux de rotation est en baisse à 9,1 % (contre 10,8 %
en 2011).

Par ailleurs, les attributions ne répondent pas suffisamment à la demande des ménages à faibles
ressources, en dehors des QPV. Sur l'ensemble de la Métropole, les demandeurs du 1er quartile
(moins de 8244 € / an) représentent 23 % en 2018 et moins de 20 % ont été relogés hors QPV.
L'offre  abordable,  quant  à  elle,  représente  43  % du  parc  existant  (80  % de  cette  offre  est



concentrée sur 28 quartiers hors QPV) mais est très réduite dans le neuf     (15 % du neuf est
abordable pour les ménages à faibles ressources).

A  titre  d'exemple,  la  ville  de  Vaulx-en-Velin  compte  8771  logements  appartenant  à  des
organismes HLM dont 6435 sont situés en quartiers politique de la ville.

S'agissant des publics prioritaires, l'ACIA prévoit un objectif annuel de 3760 attributions mais une
analyse est à mener pour repérer ces publics et suivre les attributions par acteur et par secteur. 

Enfin, le partenariat est bien présent autour des attributions mais le constat est fait du nombre
important  d'intervenants  professionnels  autour  d'une  même attribution  et  de  la  disparité  des
organisations d'un bailleur ou réservataire à l'autre. Cette gestion est à questionner pour gagner
en efficacité, réactivité et limiter le nombre de refus.

-Volet 2 : le document cadre

Il se décline en 7 orientations en cohérence avec le Plan partenarial de gestion de la demande
de logement social et d’information des demandeurs (PPGID) :

1) Améliorer la réponse quantitative et qualitative à la demande

L'enjeu est de répondre à un nombre de demandeurs croissant et de diminuer les délais d'attente
tout en continuant d'assurer la mixité sociale.

Données pour 2018 Métropole Vaulx-en-Velin

Indice de pression (nb dem actives / nb dem
satisfaites

6 4,8

Délais  moyens  d'attente  constatés  pour  les
attributions

15 mois pour un T1

28 mois pour un T5

12 mois pour un T1

18 mois pour un T5

2)  Définir  des  objectifs  de  mixité  sociale  et  d'équilibre  territorial  en  lien  avec  le
renouvellement urbain

Il  s'agit  à  la  fois  d'améliorer  l'accès  au  logement  social  des  personnes  défavorisées  et  de
diversifier le profil des ménages en QPV.

3) Améliorer la réponse qualitative et quantitative aux demandes de mutations

Les mutations concernent près de la moitié des demandes (46 % à Vaulx-en-Velin en 2018) et
sont  à satisfaire.  Par ailleurs,  le  constat  est  fait  d'un nombre important  de refus suite à  une
proposition de logement. C'est pourquoi, des expérimentations de location choisie sont en cours
comme la plateforme Bienveo (depuis février 2019) et Al'in, plateforme Action logement (depuis
juin  2020).  Cela  permet  aux  demandeurs  locataires  du  parc  social  et/ou  éligibles  à  Action
Logement de se positionner sur des offres mises à disposition des bailleurs sur ces plateformes.

4) Améliorer la prise en compte des publics prioritaires dans les attributions

Cela passe par une définition commune des publics prioritaires et par un meilleur repérage et
suivi des attributions pour ce public.

L'accord  collectif  2017-2020  définit  les  objectifs  d'attributions  pour  les  publics  prioritaires  et
propose  une  fiche  de  saisine  unique  (y  compris  pour  la  priorisation  Etat).  Elle  concerne
également les dispositifs déjà existants : commission accès au logement de la Maison de la Veille
Sociale  (MVS)  et  le  dispositif  Accélair  géré  par  Forum  Réfugiés-Cosi.  Enfin,  elle  offre  aux
bailleurs la possibilité de labelliser à posteriori des ménages relevant du profil accord collectif.

De l'accord collectif  émanent les commissions prioritaires ILHA qui permettent, à l'échelle d'un
territoire, de partager un diagnostic sur des situations bloquées relevant de l'accord collectif. La
présence des bailleurs à ces commissions favorise une approche plus opérationnelle  pour le
traitement de ces demandes. Mises en place à Vaulx-en-Velin, en janvier 2019, elles ont permis
de reloger 17 ménages sur l'année. Les motifs d'inscription de ces demandeurs (parfois plusieurs
motifs  pour  un dossier)  étaient  pour  la  plupart  liés à  des problèmes financiers (9 situations :



logement trop cher, expulsion, surendettement avec vente du bien), des problèmes de santé /
handicap (3), une absence de logement autonome (3), des violences familiales (2) ou de la sur
occupation (2).

5) : Améliorer l'efficacité des processus d'attribution

- mettre en place la gestion des réservations en flux telle que précisée dans la loi
Elan de 2018 (Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique) ; 

- élaborer un système de cotation de la demande pour apporter une aide à la  
décision et plus de transparence ;

- optimiser la couverture territoriale des commissions prioritaires ILHA ;

- s'appuyer sur un système de gestion partagée ;

- co-construire un référentiel partagé des pratiques professionnelles.

2018 2019

Demandes actives Vaulx-en-Velin 1er choix 2601 2812

Attributions sur Vaulx-en-Velin 539 427

Délai d'attente moyen des demandeurs ayant obtenu
un logement social 

1 à 2 ans d’attente

6) :Rendre les demandeurs acteurs de leur parcours résidentiel

- consolider le Service d'Accueil et d'Information du Demandeur (SAID) pour répondre à la
méconnaissance du processus d'attribution par les demandeurs. Le service Habitat Logement de
la ville s'est  structuré en SAID depuis fin 2018 et  assure les rendez-vous conseil  depuis juin
2019 ;

-  expérimenter  la  location  active  (Bienveo).  En  février  2019,  une  dizaine  de  bailleurs  (qui
détiennent les 2/3 du patrimoine) se sont engagés à mettre 1/3 de leurs offres (représentatives
de l'offre globale)  sur le  site  Bienveo.  Cela permet  aux demandeurs,  déjà locataires du parc
social, de se positionner sur les offres de leur choix (maximum 3 en même temps) et de limiter les
refus.

7) Engager des réflexions autour de la question des loyers, levier de mixité sociale

La Métropole souhaite travailler avec les bailleurs sur une politique de loyers allant dans le sens
de la mixité sociale voulue par la loi.  L'objectif  étant toujours de permettre à des ménages à
revenus modestes de s'installer en dehors des quartiers politique de la ville et d'attirer, dans ces
quartiers, des ménages en situation d'emploi. 

Volet 3 : la convention 

Elle fixe les objectifs d'attribution, la méthodologie et la gouvernance.

Chaque bailleur et chaque réservataire s'engage sur les objectifs suivants :

-  25  % d'attributions  hors  QPV aux  ménages  du  1er quartile,  aux  ménages  issus  du
renouvellement urbain ou aux ménages relogés dans le cadre d'une opération de qualification
des copropriétés dégradées.

Les demandeurs du 1er quartile ont un niveau de ressources par unité de consommation inférieur
à  un  montant  constaté  annuellement  par  arrêté  du  préfet.  Ce  montant  est  calculé  parmi les
demandeurs aux ressources les plus faibles.

Ce montant correspond au niveau de ressources le plus élevé des 25 % des demandeurs aux
ressources les plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social situé sur le territoire de
l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  enregistrés  dans  le  système  national
d’enregistrement (SNE) 



Il est à noter que cet objectif  n'est pas tout à fait atteint sur la Métropole (18,70 % en 2018).
Concernant les attributions sur Vaulx-en-Velin, seuls 11 % des ménages du 1 er quartile ont été
relogés hors QPV.

- 75 % d'attributions en QPV aux 3 autres quartiles, avec une attention particulière sur le
2ème quartile. 

Cette notion de quartile introduit la détermination de 3 seuils : le seuil du premier quartile : 25%
des ménages sont en dessous du seuil et 75% sont au dessus. C'est le seuil définit par l'arrêté
préfectoral.  Le  seuil  du  second  quartile  est  la  valeur  médiane  :  50% des  ménages  sont  en
dessous du seuil et 50% sont au dessus. Le seuil du troisième quartile : 75% des ménages sont
en dessous du seuil et 25% sont au dessus. 

La  loi  Egalité  Citoyenneté  fixe  un  objectif  minimum  de  50  % que  la  Métropole  a  choisi  de
rehausser compte tenu d'un taux de 73 % déjà atteint pour les attributions des quartiles 2, 3 et 4
en QPV.

La ville de Vaulx-en-Velin atteint un taux de 74 %, cependant les ménages du second quartile
sont représentés à 42 %.

- 25 % d'attributions aux publics prioritaires de l'ACIA.

Gouvernance et mise en œuvre de la CIA :

La loi  Elan de 2018  (Evolution du Logement,  de l'Aménagement et  du Numérique)  prévoit  la
création  d'une  commission  de  coordination  présidée  par  le  président  de  la  Métropole  et
composée du préfet, des maires des communes de la Métropole, des bailleurs sociaux présents
sur  le  territoire,  des  titulaires  de  droits  de  réservation  et  des  représentants  d'associations
d'insertion ou pour le logement des personnes défavorisées.

Cette commission aura pour rôle de suivre et évaluer la mise en œuvre de la convention et de
coordonner les acteurs.

Le bureau de la CIL se réunira afin d'organiser sa transformation en commission de coordination
et de proposer une nouvelle rédaction du règlement intérieur de la CIL qui prenne en compte ces
évolutions.

Le comité de suivi de la CIA remplace le comité de suivi de l'ACIA pré-existant.

Le document cadre des orientations d'attribution est conclu pour 6 ans et mis en œuvre au
travers des instances et groupes de travail partenariaux. 

La CIA est également élaborée pour une durée de 6 ans. Elle est signée par le Président de la
Métropole,  le  Préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  le  Préfet  du  Rhône,  les  bailleurs
sociaux, les communes de la Métropole et Action Logement Services.

Elle est soumise à une évaluation annuelle auprès de la CIL.

En conséquence, je vous propose :

► d’autoriser Madame la Maire à signer la convention intercommunale d’attribution ainsi
que tout document relatif à l’application de la présente délibération.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concerne  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) ;

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ;

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et
du numérique (ELAN) ;

Considérant  la  délibération  n°2019-3424  du  18  mars  2019  du  conseil  métropolitain  de  la
Métropole  de Lyon et  l'arrêté préfectoral  du  9  avril  2019 approuvant  le  document  cadre des
orientations d'attribution et la convention intercommunale d'attribution ;

Entendu le rapport présenté le 1er octobre 2020 par Monsieur Roger BOLLIET, neuvième adjoint,
délégué au Logement et à l'Habitat ; 

Après avoir délibéré décide :

► d’autoriser Madame la Maire à signer la convention intercommunale d’attribution ainsi
que tout document relatif à l’application de la présente délibération.

Nombre de suffrages exprimés : 43

Votes Pour : 43

Votes Contre : 0

Abstention : 0

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 01 octobre 2020 et signé au registre les membres présents.

Pour extrait conforme, 

Madame la Maire,

Hélène GEOFFROY
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